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laires aussi nettement de l'évolution typique des
sociétés dites avancées.

Et sans doute, l'inégalité dont souffrent les femmes

dans le domaine professionnel, combinée avec
leur plus grande espérance de vie, rend leur solitude

encore plus difficile à supporter. Les diagnostics

officiels commencent à prendre en compte ce
phénomène. Témoin ces quelques lignes du Secrétariat

d'Etat français chargé des personnes âgées,
cité par Patrick de Laubier: «Parallèlement aux
discriminations qui s'étendent à tous les âges du
cycle de vie féminin, l'entrée dans la seconde
période de vie productrice pour une femme (autour

FISCALITÉ LAUSANNOISE

Si on faisait
comme le voisin!
Lors de sa séance du 2 octobre, le Conseil communal

(législatif) de Lausanne choisira son coefficient
d'impôt. Partis libéral et radical, contre l'avis de la
Municipalité où ils ont une responsabilité majoritaire,

et démocrates-chrétiens proposeront une
baisse de cinq points qui ferait passer le coefficient
de 110 à 105.
La décision serait importante et peut intéresser

de la quarantaine) s'accompagne d'un renforcement

du processus d'inégalisation, dans lequel se

cumulent l'âge et l'impact des dissolutions maritales.

Les situations les plus critiques se retrouvent
parmi les femmes de milieux modestes qui se trouvent

seules autour de la cinquantaine, avec encore
des ascendants âgés à charge et de fortes contraintes

économiques qui les conduisent souvent à

reprendre un travail précaire et déqualifié par
rapport à leur emploi ou leur formation antérieure.»
Suffira-t-il longtemps d'invoquer les progrès de la
communication de masse, antidote à la solitude
à travers la télévision, pour conjurer des phénomènes

d'une telle ampleur?

chacun, même si l'on n'est pas contribuable à

Lausanne.

Le ménage de Lausanne représente approximativement
le tiers de celui du canton de Vaud. La décision

aurait donc une portée dépassant les strictes
frontières communales, touchant notamment aux
relations Etat-communes.
D'où ces quelques remarques.
— Il est sain que le coefficient communal soit
flexible, adapté aux besoins. On a vu assez souvent
des communes — de petites communes pour la
plupart — accepter une hausse parce que l'amortissement

ou le financement de travaux importants

l'exigeait. Puis, une fois le cap franchi, revenir au
coefficient antérieur.
La situation lausannoise est différente; la Ville est

frondeuse, politisée. Une hausse succédant à la
baisse, la rattrapant parce que l'expérience a été

mauvaise, est inconcevable. Les responsables
lausannois ne peuvent donc pas raisonner en termes
de flexibilité. La baisse doit pouvoir être justifiée
dans le moyen et dans le long terme.
— La dette communale demeure lourde, même si

elle englobe des investissements productifs; lourd
aussi, le service des intérêts. Le niveau élevé de la
dette implique qu'on préserve une bonne capacité
d'autofinancement. Réduire cette capacité signifierait

que le gros des investissements est fait. Peut-on
le dire à moyen terme?
— Lausanne tient en réserve des projets d'urbanisme

importants: place de la Gare, Riponne,
place de la Navigation. Le problème des transports
demeure au premier plan: achat du Lausanne-
Ouchy, situation des Tramways Lausannois. Ces

investissements nécessaires à la qualité de la vie
autorisent-ils une baisse du coefficient?
— Le problème de la répartition des charges
canton-communes demeure en suspens. Le
déplacement, jusqu'ici, s'est fait au détriment du canton
par la prise en charge de la convention d'hospitalisation

et de l'assurance des personnes âgées que
l'Etat supporte seul. La baisse du coefficient
lausannois sera reçue comme la confirmation de ce

déplacement.
— La baisse du coefficient réactive les sentiments
d'iniquité sociale: le cadeau est dérisoire pour les

uns, modestes; large et généreux pour d'autres,
nantis. Les arguments financiers avancés pour contrer

certaines propositions (par exemple, le maintien

de l'indexation intégrale des salaires) deviennent

rétroactivement des faux-semblants, etc.
Enfin, alors que la majorité municipale s'est fait
élire sur une liste d'entente pour une politique
cohérente, on s'étonne qu'une telle décision soit
imposée au syndic (radical), premier responsable,
par sa majorité et son groupe. Est-ce «cohérent»?

A. G.

VIVRE SEUL

Le logement est un des révélateurs de la
solitude. Le fascicule des « Communications
statistiques» publié en décembre 1983 par le Service

cantonal vaudois de recherche et d'information

statistique, sous le titre «Logements et
ménages vaudois», livre dans cette perspective
des données tout à fait significatives concernant

par exemple les personnes seules en
pourcentage des ménages (1980):

— Lausanne: 39,6% de personnes seules
(parmi elles, 32,4% de personnes âgées).

— Canton de Vaud: 32,3% de personnes
seules.

— Les femmes comptent pour 62,5% des isolés,

dont 42% de veuves et 41% de célibataires;

les hommes seuls (37,5%) sont, dans leur
grande majorité, âgés de moins de soixante
ans, célibataires le plus souvent (58%).
A Genève, le recensement de la population a
permis de constater qu'en 1960, 20,3% des

logements étaient habités par une personne
seule, et que cette proportion était passée à

27,3% en 1970, pour atteindre 34,2% en 1980

(sur 100 personnes seules en 1980, 62 femmes
et 38 hommes).
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